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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D'AZUR

Direction interrégionale de la mer Méditerranée
Service réglementation et contrôle

ARRÊTE DU 03 OCTOBRE 2019

portant réglementation particulière de la pêche maritime de loisir à l’intérieur du périmètre
de la Réserve naturelle marine de Cerbère-Banyuls (département des Pyrénées-Orientales)

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud

Préfet des Bouches du Rhône,

VU le règlement (CE) n° 1967/2006 du Conseil du 21 décembre 2006 modifié (notamment l’article 13
alinéa 1), concernant des mesures de gestion pour l’exploitation durable des ressources halieutiques
en Méditerranée et  modifiant le règlement (CEE) n° 2847/93 et  abrogeant  le règlement (CE) n°
1626/94 ;

VU la directive n° 2008/56 CE du Parlement Européen et du Conseil du 17 juin 2008 établissant un
cadre d’action communautaire dans le domaine de la politique pour le milieu marin (directive cadre
stratégie pour le milieu marin) ;

VU le  règlement  (CE)  n°  1224/2009  du  Conseil  du  20  novembre  2009  instituant  un  régime
communautaire  de  contrôle  afin  d’assurer  le  respect  des  règles  de  la  politique  commune de  la
pêche ;

VU le règlement  d'exécution  (UE)  n°  404/2011 de  la  Commission  du  8 avril  2011 modifié  portant
modalités  d’application  du  règlement  (CE)  n°  1224/2009  du  Conseil  instituant  un  régime
communautaire  de contrôle  afin  d’assurer  le  respect  des  règles  de  la  politique  commune de  la
pêche ;

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment son livre IX;

VU le code de l’environnement et notamment son article L.131-2 ;

VU le décret n° 90-790 du 06 septembre 1990 portant création de la réserve naturelle marine de Cerbère
-Banyuls et notamment son article 8 ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l’action des services de L’État dans les régions et départements ;

VU le  décret  n°  2010-130  du  11  février  2010  modifié  relatif  à  l’organisation  et  aux  missions  des
directions interrégionales de la mer ;

VU l’arrêté ministériel du 17 mai 2011 imposant le marquage des captures effectuées dans le cadre de la
pêche maritime de loisir ;

…/...
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VU l’arrêté ministériel du 26 octobre 2012 modifié déterminant la taille minimale ou le poids minimal
de capture des poissons et autres organismes marins (pour une espèce donnée ou pour une zone
géographique donnée) effectuée dans le cadre de la pêche maritime de loisir ;

VU l’arrêté préfectoral  R 93-2018-09-11-011 du 11 septembre 2018 portant délégation de signature à
Monsieur Eric LEVERT, directeur interrégional de la mer Méditerranée ;

VU la  procédure de consultation du public  engagée le  14 juin 2019 et  close  le  04 juillet  2019 en
application de l’article L120-1 du code de l’environnement et de l’article L914-3 du code rural et de
la pêche maritime, ainsi que la synthèse des contributions du public produite à l’issue de celle-ci ; 

SUR  proposition du comité consultatif de la réserve en date du 21 mars 2019 ;

CONSIDERANT qu’il convient d’empêcher la dégradation des ressources halieutiques et de maintenir le
bon ordre des activités.

ARRÊTE

ARTICLE 1 : 

À l’exception  de  la  zone  de  protection  renforcée  délimitée  par  l’article  8  du  décret  n°  90-790  du  06
septembre 1990 dans laquelle elle demeure interdite, la pêche maritime de loisir à l’intérieur du périmètre de
la  réserve  naturelle  marine  de  Cerbère-Banyuls  (département  des  Pyrénées-Orientales)  est  soumise  à
autorisation annuelle délivrée par le Préfet de Région Provence-Alpes-Côte d’Azur.

La cartographie des zones réglementées définies ci-dessus est annexée au présent arrêté (annexe III), elle est
également  consultable  sur  le  site  internet  de  la  direction  interrégionale  de  la  mer  Méditerranée
http://www.dirm.mediterranee.developpement-durable.gouv.fr/ ainsi que sur le site de la réserve naturelle
marine de Cerbère-Banyuls http://www.ledepartement66.fr/62-le-reserve-marine-de-cerbere-banyuls.htm. 

La liste des personnes autorisées fait l’objet d’une publication par voie d’arrêté préfectoral. Les personnes
ne figurant pas sur cette liste sont réputées non détentrices de l’autorisation de pêche pour l’année en cours.

ARTICLE 2 : Les demandes d’autorisations de pêche.

Les personnes désirant  pratiquer la pêche  à l’intérieur de la zone définie ci-dessus devront  déposer une
demande d’autorisation auprès du service gestionnaire de la réserve naturelle marine de Cerbère-Banyuls
entre le 1er décembre et le 31 janvier de chaque année.

Les demandes s’effectuent :
- en déposant une demande auprès du bureau de la réserve à Banyuls.
- sur le site internet du département des Pyrénées-Orientales, onglet la Réserve naturelle marine de Cerbère-
Banyuls.

Un accusé de réception sera délivré par le service gestionnaire.

Les autorisations sont nominatives et incessibles, elles comportent le rattachement au navire support, ou la
mention «pêche à pied» lorsqu’elle est exercée du bord depuis le rivage.

Un maximum de 1000 autorisations pourra être délivré pour l’année civile.
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ARTICLE 3 :

A l’intérieur du périmètre défini à l’article 1er ci-dessus, la pêche maritime de loisir n’est autorisée qu’entre
le lever et le coucher du soleil.

Elle ne peut être pratiquée qu’avec les engins et les procédés de pêche suivants :

-  A partir d’un navire : au moyen de 8 hameçons maximum par navire. La pêche à la traîne ne peut être
pratiquée qu’avec 2 cannes ou 2 lignes gréées chacune de 3 hameçons maximum et d’1 leurre.

- En pêche à pied depuis le rivage : au moyen de 2 cannes ou 2 lignes maximum par personne comportant au
total un maximum de 4 hameçons.

La taille des hameçons devra être supérieure ou égale à 20 millimètres (n° 6, 5, 4, 3, 2, 1, 0). Un leurre étant
considéré comme un hameçon.

Toute pêche, prélèvement, d’espèces marines animales vivantes ou d’espèces végétales au moyen d’un autre
engin ou procédé de pêche autre que celui défini ci-dessus est interdit. L’utilisation d’un drone sous-marin
ou de tout autre moyen immergé pouvant être assimilé à de l’exploration est interdit dans l’exercice de la
pêche de loisir dans la réserve naturelle marine de Cerbère-Banyuls.

Aux fins de préserver la ressource, des quotas et des périodes de non-prélèvement sont mis en place pour
certaines espèces marines (annexe I). Ils sont applicables au moment du contrôle.

Ces quotas sont exprimés en nombre de prises ou d’individus comme suit :

- par jour et par navire, quel que soit le nombre de personnes embarquées.
- par jour et par pêcheur à pied lorsque ce dernier œuvre depuis le rivage.

Un maximum de 10 individus par jour et par pêcheur à pied ou par jour et par navire ne pourra être dépassé
à l’exception des espèces suivantes :

- serran chevrette (Serranus cabrilla)
- oblade (Oblada melanura)

pour lesquels un quota maximum de 20 individus pour les deux espèces confondues est autorisé.

ARTICLE 4 : 

L’organisation de concours de pêche dans le périmètre de la Réserve naturelle marine de Cerbère-Banyuls
est strictement interdit.

ARTICLE   5     : 

Les espèces pêchées ou capturées  en infraction aux procédés  et  modes de pêches  définis  ci-dessus,  les
espèces sous tailles,  ainsi que les espèces ne respectant pas en nombre de prises, les quotas maximums
autorisés  devront  être  immédiatement  rejetées  sur  zone,  sans  possibilité  de transport,  débarquement,  ou
transbordement.

Les  espèces  pêchées,  susceptibles  de faire  l’objet  d’un  contrôle  en  mer  ou  à  la  débarque peuvent  être
éviscérées mais doivent être conservées entières et non étêtées.

Chaque titulaire d’une autorisation de pêche devra tenir  un registre  de captures  selon le modèle  établi,
téléchargeable ou à retirer auprès du service administratif de la Réserve (annexe II).

…/...

DIRM - R93-2019-10-03-001 - Arrêté du 03 octobre 2019 portant réglementation particulière de la pêche maritime de loisir à l’intérieur du périmètre de la
Réserve naturelle marine de Cerbère-Banyuls (département des Pyrénées-Orientales) 36



Ce registre devra être renseigné à l’issue de chaque sortie de pêche en mentionnant le mode de pêche et la
zone de prélèvement en se référant à la cartographie établie par le service gestionnaire (annexe III). 

Ce  relevé  de  captures  devra  être  retourné  au  plus  tard  le  31  décembre de  chaque  année  à  des  fins
d'exploitation des données par le conseil scientifique de la réserve.

En cas de non prélèvement ou de pêche nulle, un état «néant» devra être établi et retourné au gestionnaire de
la réserve.

L’autorisation de pêche pourra être renouvelée l’année suivante, en priorité aux pêcheurs ayant participé à
cette étude par la transmission des données de captures sous format papier ou numérique.

ARTICLE   6 : 

Sans préjudice des sanctions d’ordre pénal,  le non-respect  des dispositions ci-dessus pourra entraîner le
retrait ou le non renouvellement de l’autorisation l’année suivante par le Préfet de Région Provence-Alpes-
Côte d’Azur.

ARTICLE   7 :

L’arrêté préfectoral n° 2014-351-0002 du 17 décembre 2014 modifié portant réglementation particulière de
la pêche maritime de loisir à l’intérieur du périmètre de la réserve naturelle marine de Cerbère-Banyuls est
abrogé pour compter de la publication du présent arrêté.

ARTICLE 8 :

Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  de  la  juridiction  administrative
compétente, dans un délai de deux mois pour compter de sa publication.

ARTICLE 9 :

Le secrétaire  général  pour  les  affaires  régionales,  le  directeur  interrégional  de  la  mer  Méditerranée,  le
directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Orientales,  et le directeur de la  réserve
naturelle marine de Cerbère-Banyuls sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de région. 

Fait à Marseille, le 03 OCTOBRE 2019
Pour le Préfet et par délégation,

Pour le Directeur interrégional de la mer 
Méditerranée et par délégation,

Jean-Luc HALL
Directeur interrégional adjoint

Copies :

- RAA DIRM
- Réserve Naturelle Marine de Cerbère Banyuls
- Comité régional des pêches maritimes et des élevages marins Occitanie 
- DDTM/DML 66/11
- CNSP ETEL
- Vedette régionale MAUVE
- MAA DPMA BGR
- Dossier RC
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR

Direction régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt

ARRÊTÉ du 1er octobre 2019

relatif à la délégation des missions de contrôles officiels et des autres activités officielles dans
le domaine de la protection des végétaux

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône,

VU le  règlement  (UE)  2017/625  du  Parlement  Européen  et  du  Conseil  du  15  mars  2017
concernant les contrôles officiels et les autres activités officielles servant à assurer le respect
de la législation alimentaire et de la législation relative aux aliments pour animaux ainsi que
des règles relatives à la santé et au bien-être des animaux, à la santé des végétaux et aux
produits phytopharmaceutiques ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment les articles L201-4, L201-13, R201-5, R.
201-39 à R. 201-43, et D.201-44 ;

VU l'arrêté du 31 juillet 2000 modifié établissant la liste des organismes nuisibles aux végétaux,
produits végétaux et autres objets soumis à des mesures de lutte obligatoire ;

VU l’arrêté  du  24  mai  2006  modifié  relatif  aux  exigences  sanitaires  des  végétaux,  produits
végétaux et autres objets.

CONSIDÉRANT qu’il incombe au préfet de région de fixer le cadre de la délégation des contrôles
officiels et des autres activités officielles lorsque le risque sanitaire concerne les végétaux ;

SUR proposition du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt ;

ARRÊTE

DRAAF PACA - R93-2019-10-01-005 - Arrêté relatif à la délégation des missions de contrôles officiels et des autres activités officielles dans le domaine de la
protection des végétaux 39



ARTICLE 1 : Missions déléguées, secteur géographique, convention cadre de délégation et
conditions financières

Un appel à candidature est ouvert pour la délégation des missions de contrôles officiels et des autres
activités officielles dans le domaine de la protection des végétaux en application du code rural et de
la pêche maritime, et notamment de l’article L.201-13. Ces tâches sont regroupées dans les missions
suivantes :

• l'inspection et l’autorisation du professionnel à apposer le passeport phytosanitaire (PP)  ou
par  dérogation  la  délivrance  du  PP,  comprenant  également  l'identification  et  la
caractérisation des sites ;

• l’inspection  en vue de la  délivrance des  certificats  phytosanitaires  à l'exportation  et  des
documents d'information phytosanitaire intra-communautaire (DIPIC) ;

• les actions de surveillance des organismes nuisibles aux végétaux réglementés ou émergents
comprenant également l’identification et la caractérisation des sites ;

• le  contrôle  de  mesures  ordonnées  par  décision  de  l’UE,  par  le  ministre  chargé  de
l’agriculture ou par le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur dans le cadre de la
gestion des foyers d'organismes nuisibles ou de toute autre décision prise par ces autorités
dans le cadre des activités mentionnées au point précédent.

Les  volumes  délégués  pour  chaque mission,  en  termes  notamment  de  nombre  d'établissements
contrôlés ou de journées de travail ainsi que la saisonnalité du travail à accomplir seront précisés
chaque année au sein de la convention d’exécution technique et financière.

D'autres missions, notamment celle relative à des prélèvements dans le cadre de la surveillance ou
du contrôle des intrants, pourront être déléguées en cas de besoin par avenant à la convention cadre
visée ci-après.

La zone d'activité concernée par cette délégation est l'ensemble du territoire de la région Provence-
Alpes-Côte d’Azur.

La délégation débute au plus tôt  le 1er janvier 2020. Elle fait  l'objet  d'une convention cadre de
délégation d'une durée de 5 ans, ainsi  que d’une convention d’exécution technique et financière
annuelle.

La convention cadre pluriannuelle  et  la convention d’exécution technique et  financière annuelle
peuvent être modifiées par avenant après accord des deux parties. Les modalités de financement
sont définies dans la convention cadre.

ARTICLE 2 : Conditions à remplir et pièces à fournir

Ne peuvent être délégataires que les organismes reconnus organismes à vocation sanitaire et les
organismes dont la liste  figure à l'article D. 201-44 du code rural et  de la pêche maritime. Les
candidats déposent avant le 15 novembre 2019 un dossier de candidature, complet comprenant :

a) les statuts de l'organisme du candidat ;
b)  une  attestation  d’accréditation  dans  le  domaine  concerné  par  le  comité  français
d’accréditation  (COFRAC). Si  le candidat  ne bénéficie  pas de l'accréditation,  il  doit  fournir
avant le 1er janvier 2020 un justificatif établissant que l'organisme national d'accréditation a
déclaré la recevabilité de son dossier de demande d'accréditation ;
c) un document justifiant des compétences techniques de l'organisme candidat, notamment sur la
base de l’expérience acquise en matière d’actions sanitaires et d’un plan adapté de formation des
personnels.
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d) un document attestant de l’équilibre financier de la structure ;
e) un document attestant de son expérience dans la région Provence-Alpes-Côte d’Azur pour les
domaines sanitaires concernés.

Dans le cas où le candidat bénéficie d’ores et déjà d'une accréditation selon la norme ISO 17020, il
est  réputé  satisfaire  aux  conditions  mentionnées  aux  points  b)  et  c)  du  présent  l'article.  Les
organismes à vocation sanitaire (OVS) reconnus remplissent de fait les conditions a), c), d) et e).

f) des garanties concernant :
• les moyens en personnel suffisants pour l’exercice des missions déléguées ;
• l'égalité de traitement des usagers du service ;
• l'engagement à respecter les termes du conventionnement cadre et technique ;
• l'engagement à se conformer aux termes des cahiers des charges publiés.

Le candidat fournira également une estimation du coût de la journée consacrée à la réalisation de
chaque mission déléguée, calculé sur l'exercice comptable prévisionnel 2019 suivant la méthode
retenue dans la convention cadre.

Le candidat peut fournir tout autre document qu'il jugera utile pour motiver sa candidature.

ARTICLE 3 : Instruction des dossiers et délai de réponse

Les candidatures sont déposées à la direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la
forêt. Le délégataire désigné en sera averti par courrier de notification qui lui sera expédié au plus
tard le 15/12/2019. Le choix sera réalisé sur la base des éléments du dossier de candidature, et tout
particulièrement ceux contenus dans les autres documents mentionnés à l'article 2.

ARTICLE 4 : Suivi de la délégation

Le délégataire s’engage à se soumettre à tout contrôle diligenté par le délégant et à faciliter l’accès
aux documents administratifs et financiers afférents à l'exécution des tâches déléguées y compris les
rapports des audits COFRAC.

Il pourra lui être demandé de fournir au préfet l'ensemble des suivis, évaluations et supervisions et
de lui faire connaître, le cas échéant, le lieu d’exécution de ses missions pour un contrôle sur place.

ARTICLE 5 : Délais et voies de recours

Le présent arrêté pourra faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication, d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif de Marseille.

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens
accessible à partir du site www.telerecours.fr .
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ARTICLE   6   : Exécution

La  secrétaire  générale  pour  les  affaires  régionales,  le  directeur  régional  de  l’alimentation,  de
l’agriculture et de la forêt sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil  des actes administratifs de la préfecture de la région Provence-
Alpes-Côte d’Azur.

Fait à Marseille, le 1er octobre 2019

Signé

Pierre DARTOUT
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Arrêté modificatif n°12/4RG2018/13 du 03 octobre 2019 

Caisse d'Allocations Familiales des Bouches-du-Rhône 

 

 
 

R  PUBLIQUE FRANÇAISE 
 

Ministère des solidarités et de la santé 

 
Arrêté modificatif n°12/4RG2018/13 du 03 octobre 2019 

portant modification de la composition du conseil d’administration de la  

Caisse d'Allocations Familiales des Bouches-du-Rhône 

  
La ministre des solidarités et de la santé, 

 
Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 212-2, L.231-3, L.231-6-1 et D. 231-1 à  D. 

231-4, 

Vu  l’arrêté n°4RG2018/1 du 5 janvier 2018 portant nomination des membres du conseil d’administration de la 

Caisse d'Allocations Familiales des Bouches-du-Rhône, 

Vu les arrêtés n°1/4RG2018/2 du 7 mars 2018, n°2/4RG2018/3 du 7 septembre 2018, n°3/4RG2018/4 du 10 

octobre 2018, n°4/4RG2018/5 du 19 octobre 2018, n°5/4RG2018/6 du 10 décembre 2018 , n°6/4RG2018/7 

du 27 décembre 2018, n°7/4RG2018/8 du 1
er
 février 2019, n°8/4RG2018/9 du 04 février 2019, 

n°9/4RG2018/10 du 18 février 2019, n°10/4RG2018/11 du 03 mai 2019 et n°11/4RG2018/12 du 31 juillet 

2019 portant modification de la composition du conseil d’administration de la Caisse d'Allocations 

Familiales des Bouches-du-Rhône, 

Vu  la proposition de désignation d’un conseiller appelé à siéger au sein dudit conseil, au titre des représentants 

des assurés sociaux, formulée par la Confédération Générale du Travail - Force Ouvrière (CGT-FO), 

 

ARRETE : 

 

Article 1
er

  

  

La composition du conseil d’administration de la Caisse d'Allocations Familiales des Bouches-du-Rhône est 

modifiée comme suit :  

 

En tant que représentant des assurés sociaux :  

Sur désignation de la Confédération Générale du Travail - Force Ouvrière - CGT-FO 

Suppléant  M. Philippe CAZES, en remplacement de M. René SALE 

 

Le document annexé au présent arrêté tient compte de cette modification. 

 

Article 2 

 

Le chef d'antenne de Marseille de la Mission Nationale de Contrôle et d'audit des organismes de sécurité sociale est 

chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la 

Région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

 

 

Fait à Marseille, le 03 octobre 2019 

 

La ministre des solidarités et de la santé, 

Pour la ministre et par délégation : 

Le chef d'antenne de Marseille de la Mission 

Nationale de Contrôle et d'audit des organismes 

de sécurité sociale 
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Caisse d'Allocations Familiales des Bouches-du-Rhône 

 

 

Statut Nom Prénom

MANCA Daniel

MARQUE Valérie

BLAYA Antoine

BOUSMAHA Soraya

KATRAMADOS Marc

SOUDAIS Patrick

KERN Colette

CAZES Philippe

BENATTIA Dalila

BALDINO Philippe

MEZHRAHID Stéphanie

MARTIN 

CHALATIEL

Christophe

Titulaire(s) BOIS Julian

Suppléant(s) SCHWARTZ Angélique

Titulaire(s) TESSA Eric

Suppléant(s) BOYER Alexandra

FILLON Monique

MAZEL Frederic

WENDLING Alain

SESSINE Tony

CAMOIN Jérôme

ZITRONE Marie-Claude

Titulaire(s) INNESTI Corinne

Suppléant(s) ATTOYAN Franck

Titulaire(s) PISTOLESI Nathalie

Suppléant(s) non désigné

Titulaire(s) LAPORTE Alain

Suppléant(s) COUTELEN Jan patrick

Titulaire(s) non désigné

Suppléant(s) DESTEFANIS Christel

Titulaire(s) BRIOLOTTA Romain

Suppléant(s) non désigné

AIRAUDO Jean-Maurice

MAGNAN Christophe

VANDERBEKE Rita

LEROY Rodolphe

MAGLIA Jérome

LAURO Joëlle

PIQUEREZ Jean vincent

TRAPP Mireille

ABBE Richard

DIEDERICHS-DIOP Laurence

GUILLAUME Marie

PINTO Manuel

03/10/2019

Titulaire(s)

Suppléant(s)

Personnes qualifiées

UNAF / UDAF
En tant que Représentants des 

associations familiales :

U2P

UNAPL / 

CNPL

En tant que Représentants des 

travailleurs indépendants :

Suppléant(s)

Titulaire(s)

Suppléant(s)

Titulaire(s)

Suppléant(s)

Titulaire(s)

Suppléant(s)

Organisations désignatrices

Titulaire(s)

ANNEXE : Caisse d'Allocations Familiales des Bouches du Rhône

Dernière(s) modification(s)

Dernière mise à jour : 

CGT

CGT - FO

CFDT

CFE - CGC

CFTC

En tant que Représentants des 

assurés sociaux :

MEDEF

CPME

U2P

En tant que Représentants des 

employeurs :

CPME
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Mission Nationale de Contrôle (MNC) et d'audit des

organismes de Sécurité Sociale
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Arrêté modificatif n°5/5RG2018/6 du 03 octobre 2019

portant modification de la composition du conseil

d’administration de l’Union de Recouvrement des

Cotisations de Sécurité Sociale et d’Allocations Familiales

(URSSAF) de Provence-Alpes-Côte d’Azur
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Arrêté modificatif n°5/5RG2018/6 du 03 octobre 2019 
URSSAF de Provence-Alpes-Côte d’Azur 

 
 

R  PUBLIQUE FRANÇAISE 
 

Ministère des solidarités et de la santé 

 

Arrêté modificatif n°5/5RG2018/6 du 03 octobre 2019 
portant modification de la composition du conseil d’administration  

de l’Union de Recouvrement des Cotisations de Sécurité Sociale et d’Allocations Familiales (URSSAF)  

de Provence-Alpes-Côte d’Azur 

  
La ministre des solidarités et de la santé, 

 
Vu  le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 213-3 et D. 231-1 à D. 231-4, 

Vu  les désignations formulées par le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur en date du 27 décembre 2017, 

Vu  l’arrêté n°5RG2018/1 du 05 janvier 2018 portant nomination des membres du conseil d’administration de l’Union de 

Recouvrement des Cotisations de Sécurité Sociale et d’Allocations Familiales (URSSAF) de Provence-Alpes-Côte d’Azur, 

Vu les arrêtés n°1/5RG2018/2 du 15 mars 2019, n°2/5RG2018/3 du 28 mai 2019, n°3/5RG2018/4 du 18 juillet 2019 et 

n°4/5RG2018/5 du 17 septembre 2019 portant modification de la composition du conseil d’administration de l’Union de 

Recouvrement des Cotisations de Sécurité Sociale et d’Allocations Familiales (URSSAF) de Provence-Alpes-Côte d’Azur, 

Vu la proposition de désignation d’un conseiller appelé à siéger au sein dudit conseil, au titre des représentants des assurés 

sociaux, formulée par la Confédération Générale du Travail (CGT), 

 

ARRETE : 

  

Article 1er 

 

La composition du conseil d’administration de l’Union de Recouvrement des Cotisations de Sécurité Sociale et d’Allocations 

Familiales (URSSAF) de Provence-Alpes-Côte d’Azur est modifiée comme suit :  

 

En tant que représentant des assurés sociaux : 

 

Sur désignation de la Confédération Générale du Travail - CGT 

 

Titulaire  Mme Yolande SCARPONI BOUCHET, en remplacement de Mme Nathalie BELAIS 

 

Le document annexé au présent arrêté tient compte de cette modification. 

 

Article 2 

 

Le chef d'antenne de Marseille de la Mission Nationale de Contrôle et d'audit des organismes de sécurité sociale est chargé de 

l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la région Provence-Alpes-Côte 

d’Azur. 

 

Fait à Marseille, le 03 octobre 2019 

 

La ministre des solidarités et de la santé, 

Pour la ministre et par délégation : 

Le chef d'antenne de Marseille de la Mission Nationale de 

Contrôle et d'audit des organismes de sécurité sociale 
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Arrêté modificatif n°5/5RG2018/6 du 03 octobre 2019 
URSSAF de Provence-Alpes-Côte d’Azur 

 

Nom Prénom

SCARPONI BOUCHET Yolande

BREIL Nicolas

SCHOUVER Christine

RIPERT Pierre

RIBEIRO Fabrice

TALBONE Marie-Jose

DAS NEVES Christian

GIULJ Marc

GAMBA Sylvie

UNIA Michel

LAMBERT Sophie

NARDELLI Serge

Titulaire DIEUZAYDE Charles

Suppléant OLLO Aurélie

Titulaire ZANETTA Michel

Suppléant LOISEAU Pascal

KORCIA Philippe

MABBOUX Christian

PAUL Fabien

BRES Sylvie

MASSAFERRO Pierre

PIERI Bernard

Titulaire TRAHIN Thierry

Suppléant DELPECH Stéphane

Titulaire VENAUT Marc

Suppléant CAPARROS Simon

Titulaire PRIN-DERRE Paule

Suppléant ROUX Laurent

Titulaire DE GAETANO Jean

Suppléant CIBRARIO Sandrine

Titulaire RIGAUX Carine

Suppléant DESBLANCS Florent

non désigné

non désigné

non désigné

non désigné

non désigné

non désigné

non désigné

non désigné

ANGELOZZI-KAIGL Anik

GALVEZ Jean-pierre

GIRARD Yves

RONET-YAGUE Delphine

03/10/2019Dernière mise à jour : 

Dernière(s) modification(s)

Organisation désignatrice

Titulaire(s)

Suppléant(s)

Titulaire(s)

Suppléant(s)

Titulaire(s)

Suppléant(s)

Titulaire(s)

Suppléant(s)

Titulaire(s)

Suppléant(s)

Personnes qualifiées

CFE - CGC

MEDEF

Annexe : 

Union de Recouvrement des Cotisations de Sécurité Sociale et 

d’Allocations Familiales (URSSAF) de la région PACA

CGT

CGT - FO

CFDT

CFTC

En tant que Représentants 

des assurés sociaux :

UNAPL / 

CNPL

En tant que Représentants 

des travailleurs 

indépendants :

UNAF / UDAF
En tant que Représentants 

des associations familiales 

:

CPME

U2P

En tant que Représentants 

des employeurs :

CPME

U2P
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Service Administratif Interrégional Judiciaire

R93-2019-10-03-004

Décision portant délégation de signture ordonnancement

secondaire agents valideurs du pôle chorus pour les

recettes et dépenses de l'état
Décision portant délégation de signature
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SGAR PACA

R93-2019-09-30-003

Arrêté modificatif du 30 septembre 2019 modifiant l’arrêté

du 16 juillet 2019 portant désignation des membres de la

section régionale interministérielle d'action sociale

(SRIAS) des administrations de l’État pour la région

Provence-Alpes-Côte d’Azur.
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR

Secrétariat général pour les affaires régionales

ARRÊTÉ MODIFICATIF DU 30 SEPTEMBRE 2019

modifiant l’arrêté du 16 juillet 2019 portant désignation des membres de la section régionale
interministérielle d'action sociale (SRIAS) des administrations de l’État pour la région Provence-Alpes-Côte

d’Azur.

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur 
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Officier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires notamment
son article  9  alinéa 2,  ensemble  la  loi  n°84-16 du 11 janvier  1984 modifiée  portant  dispositions
statutaires relatives à la fonction publique de l’État ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU  le décret n°2006-21 du 6 janvier 2006 relatif à l'action sociale au bénéfice des personnels de l’État,
notamment ses articles 5, 7 et 8 ;

VU l'arrêté du 29 juin 2006 modifié fixant la composition et le fonctionnement des sections régionales du
comité interministériel d'action sociale des administrations de l’État ;

VU l'arrêté  préfectoral  n°2010-128  du  6  mai  2010  portant  constitution  de  la  section  régionale
interministérielle  d'action  sociale  (SRIAS) des  administrations  de l’État  pour  la région Provence-
Alpes-Côte d’Azur ;

VU  les désignations formulées par les administrations et les organisations syndicales ;

VU  la désignation du Ministère de l’intérieur – Préfecture des Bouches-du-Rhône ;

VU     la désignation de Aix-Marseille Université.

SUR proposition de la Secrétaire Générale pour les Affaires Régionales,
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ARRÊTE

ARTICLE 1 

La section  Régionale  Interministérielle  d’Action  Sociale  de  la  région  Provence-Alpes-Côte  d’Azur  est
composée comme suit : 

- Le Président et le vice-président nommés sur proposition des organisations syndicales,

-  Les représentants de l’administration :
12 membres titulaires, 12 membres suppléants

• le  recteur  de  l'académie  de  Nice  ou  son  représentant  (1  titulaire,  Sylvie  Florentin  et  1  
suppléant, Béatrice ROSSI-MASSON)

• le recteur de l'académie d'Aix-Marseille ou son représentant (1 titulaire, Muriel DESHAYES
et 1 suppléant, Agnès SATORY)
• le directeur régional des finances publiques ou son représentant (1 titulaire, Yvan HUART et 1

suppléant, Françoise RAGGI)
• le directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement ou son représentant

(1 titulaire, Anne PASTOR et 1 suppléant, Anne ANDRIEU )
• le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt ou son représentant (1

titulaire Sylvie GARRONE, 1 suppléant, Geneviève LACAZE)
• le directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ou son représentant (1 

titulaire, Corinne DEL PIANO et 1 suppléant, Djamila BALARD)
• le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l' 

emploi ou son représentant  (1 titulaire, Sophie GIANG et 1 suppléant, Hélène FINE)
• le directeur de l'action sociale des armées en région maritime méditerranée ou son représentant

(1 titulaire, Patricia TURNUS et 1 suppléant, Véronique GIMENEZ)
• le  secrétaire  général  du  ministère  de  la  Justice  ou  son  représentant  (1  titulaire,  Magalie  

PALOT, le suppléant, Vivianne PFAFF)
• le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ou son représentant (1 titulaire,  

Manuela DA SILVA 1 suppléant, Véronique HENRY)
• le président de l’université d’Aix-Marseille ou son représentant (1 titulaire, Laure MAILLE, 1

suppléant, Mathieu BOUSSAT)
• Le directeur d’une direction départementale interministérielle ou son représentant ( 1 titulaire 

Laurence RIEU, 1 suppléant Nadine BELLANGER)

 et, à la demande, un expert désigné par le Président de la SRIAS, sans voix délibérative

- Les  représentants  des  organisations  syndicales  de  fonctionnaires,  représentées  au  Comité
Interministériel Consultatif d’Action Sociale des administrations de l’État :
13 membres titulaires, 13 membres suppléants

Membres titulaires Membres suppléants

Pour SOLIDAIRES

Jean-Etienne CORALLINI Marie-Hélène MOYNE

Pour la CFE-CGC

Pierrette PELLEGRINI Hervé CILIA

Pour FO

Pascal DUMAS Maria GOMES
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Stéphanie BOMY
Naïma BERBICHE

Sylvie PUSTEL
Jessy ZAGARI

Pour la CGT

Valérie GABRIEL
Magali MULLER

Bernadette COIGNAT
Lamine CHACHOUA

Pour la CFDT

Hassan BENATIYA
Virginie NAVEAUX-LEMPEREUR

Guillaume FERRARIS
Fathia TIR

Pour la FSU

Cathy CABANES
Patricia EBERSVEILLER

Gauthier BROQUET
Maryvonne GUIGONNET

Pour l’UNSA

Dominique LEBEY
Danielle MAISETTI

Carole GELLY
Jean-Luc BELOT

ARTICLE 2

La directrice de la plate-forme régionale d’appui interministériel à la gestion des ressources humaines et son
représentant, la conseillère action sociale et environnement professionnel, peuvent assister aux séances de la
section régionale et représenter le préfet de région.

ARTICLE 3

Le mandat des membres titulaires et suppléants de la SRIAS est de quatre ans.
Il prend fin en cas de changement de fonction. Un nouveau membre est alors proposé en remplacement. Sa
nomination intervient par arrêté modificatif

ARTICLE 4

La Secrétaire Générale pour les Affaires Régionales, est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Provence Alpes Côte d’Azur.

Fait à Marseille, le 30 septembre 2019

Pour le Préfet,
La secrétaire générale pour les affaires régionales

SIGNE

Isabelle PANTEBRE

SGAR PACA - R93-2019-09-30-003 - Arrêté modificatif du 30 septembre 2019 modifiant l’arrêté du 16 juillet 2019 portant désignation des membres de la
section régionale interministérielle d'action sociale (SRIAS) des administrations de l’État pour la région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 84


